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Question orale à Monsieur Verhofstadt, Premier Ministre

A 72 heures de distance, la France et les Pays-Bas ont massivement rejeté le projet
de  Constitution  pour  l’Europe.  Les  peuples  se  sont  exprimés.  Librement.
Démocratiquement. Par voie de référendum. 

En  France,  Jacques  Chirac,  Président  de  la  République,  s’était  personnellement
engagé en faveur du « oui ». Celui que les humoristes surnomment « super-menteur » a
subi ce dimanche un échec cuisant. Malgré le soutien des médias... Malgré le soutien
des syndicats patronaux… 

Chez nos voisins néerlandais, l’ensemble de la caste politicienne – des libéraux aux
socialistes,  en passant par les écologistes et les chrétiens de tous poils – avait  fait
compagne pour le « oui ». Là aussi, le citoyen a décidé autrement. Il a dit « non » à une
Constitution qui lui apparaissait, à juste titre, comme étant antieuropéenne . 

Antieuropéenne, car laissant la porte ouverte à la Turquie asiatique et islamiste. 
Antieuropéenne,  car  confiant  la  défense  de  notre  grande  Patrie  à  l’OTAN,

instrument des USA. 
Antieuropéenne, car antisociale. 
De Lille à Ajaccio, de Groningen à Maastricht, le divorce entre le peuple et les

politiciens professionnels est prononcé. 
Notre Parlement ayant voté, il y a quinze jours, en faveur du projet de Constitution

pour  l’Europe  sans  risquer  la  consultation  populaire,  mes  questions  seront  les
suivantes : 

1.) quelle va être la politique du Gouvernement en matière européenne suite au rejet
radical exprimé par les peuples de France et des Pays-Bas ? 

2.) vous semble-t-il certain que le citoyen belge ait un avis différent de celui de ses
voisins immédiats ? 
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